
1 
 

        

É

 
 

 

                    





2 
 

• L'autorité compétente peut mettre en demeure le responsable de la construction illicite, après l'avoir 
invité à présenter ses observations, à régulariser sa situation : 

 En réalisant les travaux de mise en conformité 

 En déposant la demande d’autorisation ou la déclaration préalable requise 

• Le délai imparti par la mise en demeure est déterminé par l'autorité compétente 

• La mise en demeure peut être assortie d'une astreinte d'un montant maximum de 500€ par jour de retard 

• Elle peut également être prononcée en cas de mise en demeure infructueuse après que l'intéressé ait été 
invité à présenter ses observations 

• Dans ces deux cas, son montant est modulé en tenant compte 

 De l'ampleur des mesures et travaux prescrits 

 Des conséquences de la non-exécution 

• L'autorité compétente peut imposer à l'intéressé qui n'a pas donné suite à la mise en demeure, la 
consignation entre les mains du comptable public d'une somme d'un montant équivalent au coût 
prévisionnel des travaux de mise en conformité à réaliser 

• La somme consignée est progressivement restituée à l'intéressé au fur et à mesure de l'exécution des 
mesures prescrites 
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• Pour des raisons juridiques ou d'opportunité, le parquet peut décider de ne pas poursuivre l'infraction

• Avant d'envisager des poursuites, une régularisation peut être prescrite pour remettre en 
état ou mettre en conformité

• Si la régularisation réussit, le dossier est classé sans suite

• Si la régularisation échoue ou que le protocole d'accord est inexécuté, le parquet engage 
des poursuites. La commune doit donc communiquer au délégué du Procureur l'absence 
de régularisation

• Le parquet rédige l'acte de poursuite qui donne lieu à une citation par huissier

• Le tribunal peut notamment ordonner une amende, une mise en conformité, la démolition 
des ouvrages, une remise en état doublé d'un délai qui peut être assorti d'une astreinte
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